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Rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil sur l’évaluation des effets de la loi sur la 
commission de surveillance des professions de la santé et des 
droits des patients 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le 18 novembre 2010, le département des affaires régionales, de 
l’économie et de la santé (ci-après : le département) a confié à 
Mme Dominique Manaï, professeure à la faculté de droit de l’Université de 
Genève, le mandat de rédiger un rapport concernant les effets de la loi sur la 
commission de surveillance des professions de la santé et des droits des 
patients, du 7 avril 2006 (LComPS; K 3 03). 

En effet, l’article 32 de cette loi prévoit que ses effets sont évalués par 
une instance extérieure et que tous les deux ans, le Conseil d’Etat présente au 
Grand Conseil un rapport communiquant les résultats de cette évaluation.  

Il s’agit là de la première évaluation de cette loi entrée en vigueur le 
1er septembre 2006. 

Pour rappel, le législateur a confié à cette autorité deux types de missions. 

D’une part, elle est chargée de la surveillance – dans les secteurs privé et 
public – des professionnels de la santé et des institutions de santé, 
conformément à la loi sur la santé, du 7 avril 2006. Dans le cadre de ce volet 
dit disciplinaire, elle exerce un pouvoir décisionnaire, à une seule exception, 
soit lorsqu’elle estime qu’une interdiction temporaire ou définitive de 
pratique ou d’exploitation est nécessaire. Dans ce cadre, elle soumet un 
préavis dans ce sens au département, lequel prononce une décision. 

Elle fonctionne également comme organe de recours contre les amendes 
infligées par le médecin cantonal et le pharmacien cantonal. 

D’autre part, elle est chargée de la protection des personnes atteintes de 
troubles psychiques et de déficience mentale, conformément à la loi sur la 
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privation de liberté à des fins d’assistance, du 7 avril 2006. Dans ce cadre, 
elle statue d’office ou sur recours sur les décisions d’admissions non 
volontaires de patients dans une institution de santé, ainsi que lors de sortie 
refusée par le médecin responsable du service dans lequel le patient est 
hospitalisé. Elle est également compétente pour statuer sur les demandes 
d’interdiction ou de levée des mesures de contrainte. 

Enfin, elle peut faire examiner toute personne qui lui est signalée comme 
atteinte de troubles psychiques par sa famille, ses proches, un médecin, les 
autorités ou toute autre personne. 

La commission de surveillance des professions de la santé et des droits 
des patients a remplacé, dès le 1er septembre 2006, la commission de 
surveillance des activités médicales et la commission de surveillance des 
professions de la santé, qui exerçaient leurs compétences, pour l’une dans le 
secteur public, et pour l’autre dans le secteur privé. Ces deux anciennes 
commissions étaient régies par les mêmes règles procédurales, mais leur 
composition et leurs attributions étaient différentes. De plus, la nouvelle 
commission de surveillance a repris une grande partie des missions dévolues 
jusqu’alors au Conseil de surveillance psychiatrique. 

Dans le cadre de son mandat, l’experte a analysé plus particulièrement les 
innovations introduites par la loi K 3 03. 

Au terme du rapport que vous trouverez ci-joint, Mme D. Manaï formule 
un certain nombre de conclusions et de remarques générales qui peuvent se 
résumer ainsi : 

– l’institution d’une commission unique pour les patients souffrant de 
troubles somatiques ou psychiques, comme voulue par le législateur en 
2006, est en harmonie avec l’évolution de la conception moderne des 
droits des patients. 

– l’attribution au patient de la qualité de partie améliore incontestablement 
le statut de ce dernier, mais contribue aussi à une juridicisation de la 
procédure, qui devient plus lourde, ainsi qu’à une juridicisation des 
questions traitées devant la commission de surveillance. 

– les dossiers se sont complexifiés et le volume des procédures s’est 
amplifié depuis 2007. Dès lors, si le bon traitement des causes par la 
commission de surveillance a été jusqu’ici assuré, un renfort juridique 
serait à terme nécessaire. 

– l’institution d’un Bureau, visant à assurer une meilleure efficacité de la 
commission de surveillance et une célérité dans les prises de décisions, 
allège effectivement le travail de cette autorité en procédant à l’examen 
préalable des plaintes et dénonciations en vue de leur répartition 
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(classement immédiat, médiation, renvoi en sous-commission pour 
instruction). 

– la loi genevoise a mis en place un système qui offre de bonnes garanties 
pour une médiation. L’experte estime que la médiation devrait toutefois 
être plus encouragée par le législateur, notamment en faisant obligation au 
Bureau de la proposer systématiquement, à moins qu’un intérêt public 
prépondérant ne s’y oppose. 

– la composition de la commission de surveillance est globalement 
satisfaisante, mais quelques ajustements seraient souhaitables, notamment 
en prévoyant la représentation de spécialisations dites sensibles (un 
gynécologue et un pédiatre). 

– d’une manière toute générale, la loi sur la commission de surveillance 
ainsi que le fonctionnement qui y est décrit restent opaques et peu 
intelligibles pour un non juriste. 

– outre ces conclusions générales, Mme D. Manaï fait un certain nombre de 
propositions de modifications d’articles légaux. 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 
et Messieurs les Députés, à prendre acte du rapport ci-joint. Il est précisé que 
les réflexions de l’experte devront être intégrées dans la future modification 
de la loi sur la commission de surveillance qui devra être adoptée d’ici le 
1er janvier 2013, suite à l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions 
fédérales en matière de protection des adultes. 

Cette révision aura un impact sur le fonctionnement de la commission de 
surveillance, puisque les compétences psychiatriques décrites ci-dessus 
devront être transférées au pouvoir judiciaire. 

Ce transfert permettra alors à la commission de surveillance d’exercer ses 
compétences disciplinaires avec des ressources juridiques adéquates. 

C’est la raison pour laquelle le Conseil d’Etat ne propose pas à ce stade 
d’augmentation de postes pour cette autorité. 

 

AU NOM DU CONSEIL D'ETAT 

 La chancelière : Le président : 
 Anja WYDEN GUELPA Mark MULLER 
 
 
Annexe : 
Rapport concernant les effets de la loi sur la commission de surveillance 



RD 882 4/47

ANNEXE



 RD 8825/47



RD 882 6/47



 RD 8827/47



RD 882 8/47



 RD 8829/47



RD 882 10/47



 RD 88211/47



RD 882 12/47



 RD 88213/47



RD 882 14/47



 RD 88215/47



RD 882 16/47



 RD 88217/47



RD 882 18/47



 RD 88219/47



RD 882 20/47



 RD 88221/47



RD 882 22/47



 RD 88223/47



RD 882 24/47



 RD 88225/47



RD 882 26/47



 RD 88227/47



RD 882 28/47



 RD 88229/47



RD 882 30/47



 RD 88231/47



RD 882 32/47



 RD 88233/47



RD 882 34/47



 RD 88235/47



RD 882 36/47



 RD 88237/47



RD 882 38/47



 RD 88239/47



RD 882 40/47



 RD 88241/47



RD 882 42/47



 RD 88243/47



RD 882 44/47



 RD 88245/47



RD 882 46/47



 RD 88247/47




